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PROJET 

D'UNE  DÉCLARATION 
DES  DROITS. 

Cette  déclaration  des  droits  paraît  après 
que  plnfieurs  autres  ont  été  préfentées  à T As- 
semblée Nationale  : elle  peut  donc  être 
plus  complette  que  ces  déclarations.  Ou  a 
tâché  de  rendre  les  divers  articles  tellement 
dépendans  les  uns  des  autres , qu  en  rétablif- 
fant  les  idées  intermédiaires  5 on  en  puifle 
former  un  fyftême  politique  entièrement  lié  3 
qui  commence  par  expofer  la  nature  de 
rhomme*  &:  qui  finifle  au  moment  où  Ton 
établit  le  Gouvernement  François.  L’on  a cru 
également  utile  de  mettre  en  tête  le  préam- 
bule que  Ton  va  voir  t 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  Fratiçoife  -Préanibuiê* 
affemblés  en  forme  de  convention  , ont  re- 
connu que  les  pouvoirs  à eux  donnés  par  leurs 
Concitoyens , leur  impofoient  quatre  obliga- 
tions principales  : 

i9.  De  teconnoître  fk  d’expofer  les  droits 
principaux  des  hommes  en  fociété  3 fk 

Ai 


principes  fondamentaux  qui  doivent  fervir  de 
bafe  à tous  les  Gouvernemens. 

z°.  D’aflurer  à tous  les  Citoyens  François 
la  jouiflance  de  ces  droits  par  le  moyen  d’une 
libre,  fage  & folide  Conftitution. 

30.  De  maintenir,  dans  l’ordre  aétuel , tout 
ce  qui  n’eft  pas  contraire  à ces  principes, 
Sc  qui  ne  blefls  aucun  de  ces  droits. 

4°.  De  rétablir  l’ordre  , corriger  les  abus 
dans  toutes  les  parties  de  la  Juftice , de  1 Àd- 
miniftration  &:  des  Finances. 

Pour  fatisfaire  à leur  premier  devoir,  les 
Repréfentans  de  la  Nation  Françoife  déclarent 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 


L’homme,  par  fa  nature,  eft  obligé  de 
veiller  à fa  confervation.  Il  pofsède  les  facultés 
néceffaires  pour  y pourvoir. 


Déclaration 
des  droits. 


L’état  de  fociété  auquel  il  eft  deftiné  par 
la  nature  , lui  facilite  & lui  afîure  l’ufage 
de  ces  facultés. 

I I I. 

Toute  fodété  eft  fondée  fur  un  contrat  réel 
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ou  fuppofé  j dont  l’intérêt  commun  de  tous  les 
aflociés  eft  le  principe  &:  le  but. 

I V. 

L’intérêt  de  tous  exige  que  chacun  ait  la 
plus  grande  liberté  poflible,  &:  par  confé- 
quent  qu’elle  n’ait  d’autre  limite  que  celle 
qui  eft  néceftaire  pour  aflurer  aux  autres  in- 
dividus la  jouiflanee  d’une,  femblable  libertés 

V. 

Aucun  individu  n’a  le  droit  de  pofer  cette 
limite  ; elle  ne  peut  l’être  que  par  la  volonté 
générale  ou  par  la  Loi  ; mais  la  Loi  ne  peut 
défendre  aux  individus  que  les  a&ions  évi- 
demment nuifibles  aux  autres  individus; 
dans  l’ordre  civil , tout  ce  que  fa  Loi  n’a  pas 
défendu  eft  permis. 


Ainfi  , tout  homme  a le  droit  d’aller , de  ubs 
venir,  de  s’arrêter,  de  fortir  du  Royaume. 

V I I. 

Ainfi,  nul  homme  ne  peut  être  privé  de 
fa  liberté,,  fi  ce  n’eft  en  vertu  d’une  Ibi  an- 
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çérieurement  établie  dans  les  formes  qu’ell® 
aura  prefçrites , & d’après  les  cas  qu  elle  aura 
prévus. 

VIII. 

Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  tendant  à 
priver  un  homme  de  fa  liberté , eft  une  vio. 
lence.  Toute  violence  contraire  pour  en  em- 
pêcher l'exécution , eft  légitime  , fans  préju- 
dice de  la  punition  de  ceux  qui  fignent , por- 
tent , exécutent  ou  font  exécuter  de  pareils 
ordres. 

I X, 

Tout  homme  peut  librement  communi- 
quer fa  penfée  par  la  parole  ou  par  1 impref 
fion,  fauf  à répondre  , dans  les  cas  prevus 
par  la  Loi , de  l’ufage  qu’il  en  aurait  fait. 

X. 

Perfonne  ne  peut  être  fournis  à aucune  re. 
cherche  à raifon  de  fes  opinions  religieufes , 
à moins  qu’il  n’ait  troublé,  à ce  fujet,  l’ordre 
public, 

X I. 
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Tout  homme  a le  droit  d’employer  fon 
travail,  fon  induftrie,  à tout  ce  qu’il  juge  lui 
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être  bon  & utile.  Aucun  individu  ; aucune 
Loi  ne  peut  mettre  obftacle  à Tufage  de  cette 
faculté  naturelle. 

X I I. 

On  ne  peut  réclamer , contre  perfônne 
Fade  par  lequel  il  auroit  aliéné  pour  tou- 
jours fa  liberté, 

XIII. 

La  Loi  étant  le  réfultat  d*üne  convention, 
réciproque  entre  tous  les  Membres  d’une  So- 
ciété, eft  obligatoire  pour  chacun  d’eux. 

X I V. 

Ainfi,  tout  Citoyen  cité,  au  nom  de  Ik 
Loi,  devant  un  Tribunal  compétent  , doit 
obéir  à l’inftant.  Toute  force , pour  l’y  con- 
traindre, eft  légitime;  mais  une  déclaration 
claire  &:  intelligible  qu’elle  va  être  employée,,, 
doit  toujours  en  précéder  l’emploi. 

X V. 

i 

Pour  contraindre  à l’exécution  des  décrets, 
de  la  volonté  générale , la  Loi  doit  établir  des 
peines  ; ces  peines  ont  pour  but  de  préferver 
des  délits  & de  corriger  les  coupables  ; elle& 
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doivent  être  fuffifantes  pour  fatisfaire  à ces 
deux  conditions.  Toute  rigueur  qui  feroit  au- 
deià  , eft  une  violation  du  droit  des  hommes  ; 
par  les  mêmes  raifons  , TinftruêUon  criminelle 
doit  être  publique. 

X v t 

S'il  eft  jugé  nécefîaire  d’emprifonner  un 
homme  avant  qu’  il  ait  été  condamné , toutes 
précautions  au-delà  de  celles  qui  font  indif* 
penfables  pour  s’affurer  de  fa  perfonne , font 
une  violation  du  droit  des  hommes. 

X Y I L 

Propriété*!  Tout  homme  doit  pouvoir  difpçfer,  à Ton 
gré  , de  fa  propriété  comme  de  fon  travail.  Il 
ne  peut  être  obligé  d’en  donner  une  partie 
qu’en  vertu  d’une  Loi  précife  confentie  par 
lui  ou  fes  Repréfentans  ; mais  il  peut  être 
contraint  au  paiement  de  cette  contribution» 

X Y I I L 

Si  quelqu’un  jouit  d’une  propriété  qui  foit 
évidemment  nuifible  au  Public,  & qui  a été 
jugée  telle  a il  peut  être  contraint  à la  céder 
m i’indemnifant  fur- le-champ. 


XIX. 

La  Loi  doit  établir  une  force  publique, 
capable  d’aflurer  l’exécution  de  fes  Décrets. 

X X. 

Pour  déterminer  cette  force , &r  pour  juger 
de  l’application  de  la  Loi , Ton  doit  établir 
des  Tribunaux  &:  pourvoir  à ce  que  la  Juf- 
tice  y foit  rendue  d’une  manière  impartiale, 
prompte  ôc  facile. 

XXL 

Les  fondions  publiques  font  des  devoirs 
impofés , par  la  Société  , aux  individus  jugés 
capables  de  les  remplir  ; il  eft  donc  abfurde 
qu’elles  foient  héréditaires.  Toute  diftindion 
de  cette  nature  eft  d’ailleurs  contraire  aux 
droits  de  chaque  Citoyen  qui , en  cette  qualité 
feule  , doit  être  capable  de  toutes  les  places , 
toutes  les  fondions  &■  tous  les  honneurs. 

XXII. 

Les  mêmes  principes  d’égalité  politique 
s’oppofent  à ce  que  les  fucceffions  pui  fient 
être  partagées  inégalement  entre  les  enfans. 
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Enfin,  toutes  les  Loîx  politiques,  civiles 
& criminelles  doivent  lier  également  tous  les 
Citoyens,  & être  uniformes  pour  tous* 


P RINCIPES 


fondamentaux 

D U 

GOUVERNEMENT  FRANÇOIS. 


Article  premier* 

Tout  pouvoir  , toute  autorité  émane  de 
la  Nation , &r  n’eft  inftituée  que  pour  elle. 

I I. 

A la  Nation  feule  appartient  le  droit  de 
faire  des  Loix  qui  obligent  tous  les  Citoyens. 

I I I. 

Le  Pouvoir  Légiflatif  ne  peut  donc  etre 
exercé  que  par  elle  ou  par  fes  Repréfentans. 

I V. 

i . ' ' ' \ 

Perfonne  n’a  le  droit  de  difpenfer  de  la 
Loi  ou  d’en  fufpendre  l’exécution , que  la  Lé- 
gifiature  même. 


Le  Pouvoir  Le'giilatif  ne  doit  jamais  ceffer 
exifter  ; il  peut  feulement  s’ajourner  ou 
piendre  des  vacances. 

V I. 

La  liberté  publique  exige  que  les  Repré- 
entans  de  la  Nation foient  fréquemment  élus, 

, ^Ue  ^ei]rs  élections  foient  foumifes  à des 
réglés  fixes  & uniformes. 

V I I. 

Le  même  motif  veut  qu’aucun  Membre  de 
la  Légiflature  ne  foit  fournis  au  Pouvoir  exé- 
cutif ou  aux  Tribunaux , pour  ce  qu’il  aura 
dit  ou  écrit  ; mais  feulement  aux  règles  de 
1 olice  établies  dans  I’AssembléE. 

VIII. 

Le  Pouvoir  Légiflatif  ne  peut  interdire, 
à aucun  Citoyen,  l’exercice  d’aucun  droit  na- 
turel, à moins  que  la  liberté  de  tous  ne 
1 exige  abfolument. 

IX. 

Il  ell  neceiïàire  que  la  Nation  confie  à 


( i3  ) 

quelque  Corps  ou  Individu  le  pouvoir  d’exé- 
cuter les  Loix.  La  colle&ion  de  ceux  qui  font 
chargés  du  Pouvoir  exécutif,  s’appelle  Gou- 
vernement. 

X. 

Lorfqu’un  individu  (eul  eft  chargé  du  Pou- 
voir exécutif,  il  s’appelle  Monarque. 

X I. 

Le  Gouvernement  n’a  d’autorité  que  celle 
qu’il  tient  de  la  Loi.  Il  ne  doit  en  ufer  qu’ainfi 
qu’elle  le  prefcrit,  & pour  l’avantage  de  tous 
les  Citoyens.  Toute  partialité  pour  une  clalTe 
ou  pour  un  individu  lui  eft  interdite. 

X I I. 

Tout  Gouvernement  eft  eiïentieliement  ref- 
ponfable  à la  Nation  de  l’ufage  du  pouvoir 
qu’il  a reçu  d’elle. 

XIII. 

L’établiTement  de  l’Armée  , & les  queftions 
principales  fur  fa  compofition  & fa  force, 
font  du  refîort  de  la  Légiflature. 
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La  Force  militaire  ne  doit  jamais  être  etn^ 
ployée  contre  des  Citoyens  > qu'à  la  requifi- 
tion  des  Magiftrats  Civils , &:  pour  prêter 
main-forte,  à l’exécution  de  îa  Loi* 


X V* 
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Tout  homme  fe  doit  à la  défenfe  de  la 
Patrie , & une  Milice  Nationale  eft  le  moyen 
le  plus  sûr  d’unir  la  liberté  publique  & la 
sûreté  de  l’Etat* 

XVI* 

Les  Nations  s’ unifiant  entfelles  pour  leur 
intérêt  y & non  pour  l’intérêt  de  leurs  Gou* 
vernemens  3 aucun  traité  d’alliance  ou  de 
Commerce  ne  doit  être  élu  fans  le  confente- 
ment  exprès  de  la  Légiflature* 
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XVII. 

Il  ne  peut  être  fait  aucun  changement  dans 
la  valeur  ou  le  titre  des  monnoies  fans  le  corn 
lentement  de  la  Légiflature* 
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XVIII. 

Le  Pouvoir  Légiflatif  , ni  le  Pouvoir  Exe- 
cutif ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  ju- 
diciaire. 

X I X. 

Les  Tribunaux  doivent  être  bornés  à l'ap- 
plication de  la  Loi  5 on  ne  doit  y afloçier 

aucune  autre  fonction  publique. 

■ 

X X. 

Ils  doivent  répondre  de  leur  conduite  au 
Pouvoir  Légiflatif  feulement. 

XXI. 

Les  Impôts  ne  peuvent  être  établis  que 
par  la  Légiflature,  fte  répartis,  dans  chaque 
Diftrid:,  par  les  Citoyens  eux-mêmes. 

XXII. 

Un  des  principaux  devoirs  de  la  Légifla- 
tion  eft  de  veiller  à l’éducation. 

XXIII. 

Le  peuple  a le  droit  de  s’aflembler  pour 
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conférer  fur  fes  intérêts  , & s’adreifer  à la  Lé- 
giflature  par  forme  de  pétition , d’adrefle  ou 
d'inftruâions  à fes  Repréfentans.  Le  bon  ordre 
& la  sûreté  publique  exigent  néanmoins  que 
les  Màgiftrats  ou  Officiers  Municipaux  foient 
prévenus  à temps  de  ces  Aiïemblees. 

X X I Y.. 

La  Nation  a le  droit  inaliénable  de  changer 
ou  modifier  fa  Conftitution  ; & il  doit  être 
pourvu , par  des  moyens  paifibles , a 1 exercice 
de  ce  droit  à des  époques  déterminées. 


